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PROJET DE DÉCRET
contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne

pour l’année budgétaire 2024

AMENDEMENT

L'article 154 du projet de décret contenant le budget
général des dépenses de la Région wallonne pour
l’année budgétaire 2024 est remplacé par ce qui suit :

« Art. 154. À l'article 17, §3, 1° et 2°, du décret du
10 juillet 2013 relatif aux centres d'insertion sociopro-
fessionnelle et à l'article 31, §4, 1° et 2°, de l'arrêté du
Gouvernement wallon du 15 décembre 2016 portant
exécution du décret du 10 juillet 2013 relatif aux
centres d'insertion socioprofessionnelle, les mots « sur
la base d'une déclaration de créance » sont suppri-
més. ».

JUSTIFICATION

L'amendement supprime les deux premiers alinéas
de l'article. Ces alinéas étaient justifiés en 2023 par le
renouvellement des agréments de la quasi-totalité des
centres d'insertion socioprofessionnelle (CISP) agréés
en Wallonie (130 centres). Il convenait, d'une part, de
limiter le volume global d'heures qu'il était possible
d'agréer pour éviter tout risque de dépassement budgé-
taire incontrôlé. Ce risque s'est en effet confirmé
puisque la demande représentait 45,352 millions
d’euros d'impact budgétaire additionnel sur l'initial
2023. D'autre part, il s'agissait d'adapter les critères
pris en compte pour le renouvellement afin de neutra-

liser les années affectées par la pandémie de la Covid-
19 et de tenir compte des exercices 2017 à 2019 pour
évaluer la réalisation effective des heures agréées.

Ces dispositions ne sont plus nécessaires en 2024.
Les demandes de renouvellement d'agrément
concernent 9 centres, qui sont agréés depuis deux ans
seulement. Le décret du 10 juillet 2013 impose, en son
article 14, alinéa 1er, 2°, une obligation pour le centre
de réaliser, à partir de sa troisième année d'agrément,
au minimum 12 000 heures de formation par année ci-
vile. Il est par conséquent nécessaire de renforcer leurs
agréments pour les porter à ce seuil minimum de
12 000 heures et, suivant les estimations, les crédits
budgétaires inscrits permettent de subventionner ce
renforcement.

Enfin, le dernier alinéa, qu'il est proposé de main-
tenir afin de ne pas entraîner de renumérotation du
projet de décret, était justifié en 2023 par la nécessité
d'accélérer les procédures dans un contexte de renou-
vellement d'agrément pour la quasi-totalité des centres
agréés. Cette simplification administrative reste néan-
moins pertinente, en toute circonstance.

A. LAFFUT


